


Le dispositifréglementaire prévoit deux possibilités, exclusives l'une ou l'autre, pour les collectivités qui 

souhaitent participer aux contrats de leurs agents : 

0 la participation sur tous les contrats qui sont labellisés par des organismes agréés : procédure de 

labellisation 

0 la participation à un contrat négocié auprès des opérateurs. 

Le maire propose à l'assemblée: 

Vu le code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code des Assurances; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 po1iant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

notamment l'article26 ; 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

Vu la circulaire n° RDFB12207899C du 25 mai 2012 relative aux participations des collectivités territoriales et 

de leurs établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

Vu l'exposé du maire, 

ARTICLE 1 : de participer à la protection sociale complémentaire des agents de la collectivité 

* pour le risque santé : en participant aux cotisations labellisés

ARTICLE 2 : de fixer le niveau de participation comme suit 

* pour le risque santé : - 40 euros / mois brut pour un agent seul

- 60 euros brut pour un agent avec un enfant
- 70 euros brut pour un agent avec deux enfants

- 75 euros brut pour un agent avec trois enfants et plus

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents, décide d'adopter les 

modalités ainsi proposées qui seront versées sous respect d'une attestation de l'agent à une mutuelle labélisée. 

L'avis du comité technique du CDG 57 sera sollicité pour validation de la présente délibération. 

003-2022 D.P.U : Le maire rappelle la délibération n° 097-2021 du 22 décembre 2021 et notamment la

décision du conseil municipal eu égard au terrain cadastré section 16 parcelle n° 34 de 3,21 ares. Il fait part de 

son entretien avec M. Camille HOUPERT en date du 23 décembre 2021 et fait lecture de la correspondance du 

28 décembre 2021 à cet effet.

Le maire précise les exigences et les conditions d'exploitation à mettre en œuvre pour l'utilisation agricole de 

cette parcelle qui deviendra à terme un terrain à construire.

Il propose ainsi d'abroger la délibération n° 097-2021 en ce qui concerne la partie relative à la préemption de la 

commune pour la parcelle concernée. Le conseil municipal, à l'unanimité des conseillers municipaux, abroge la 

délibération n° 097-2021 relative à la préemption de la parcelle cadastrée section 16 parcelle n° 34. 

Le maire présente une déclaration d'intention d'aliéner relative à une parcelle non bâtie cadastrée: 
0 section 16 parcelle n° 34 « Bitzengaerten » de 3,21 ares 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité des conseillers présents, décide de ne pas faire 

usage de son droit de préemption sur la vente de cette parcelle. Des précisions complémentaires seront 

apportées au futur acquéreur quant aux horaires à respecter lors de l'exploitation de la dite parcelle. 

Le maire présente enfin une déclaration d'intention d'aliéner relative à une parcelle bâtie cadastrée: 
0 section 37 parcelle n° 316 « 13, rue du Domerberg » de 7,65 ares. 






